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ORGANISATIONS SIGNATAIRES

HERA –l’Association d’éducation et de recherche de la santé a été établie en janvier 2000. L’Association vise à promouvoir l’inclusion de la santé et des droits sexuels et reproductifs dans le cadre de la législation et des stratégies nationales. HERA fournit des services de santé, sociaux et juridiques à 2600 femmes qui sont les plus exposées au risque, la majorité étant de la population romanichelle. L’Association est reconnue membre à part entière de la Fédération internationale de la parentalité planifiée (FIPP).
Le Comité Helsinki pour les droits de l’homme de la République de Macédoine (CHM) a été fondé le 23 octobre 1994 en tant qu’organisation non gouvernementale cherchant à promouvoir et à protéger les droits de l’homme sans soutenir aucune orientation politique et religieuse. L’objectif du CHM est d’améliorer la sensibilisation sur le concept des droits de l’homme et des libertés fondamentales sur la base des documents internationaux des droits de l’homme. CHM surveille la situation des droits de l’homme, fournit de l’aide juridique aux citoyens en cas de violation ou de limitation de leurs droits et libertés et coopère avec d’autres organisations et organismes de l’État dans le but de renforcer la promotion, le respect et la protection des droits de l’homme et des libertés.
Reactor –Research in Action (reactor.org.mk) est un think tank indépendant situé à Skopje, Macédoine. Reactor s’efforce à faciliter le procès de l’intégration européenne de la République de Macédoine en offrant des recherches pertinentes et opportunes, en proposant des alternatives de politiques fondées sur des preuves et en travaillant activement avec des citoyens, des organisations de la société civile et la communauté politique. L’égalité des genres est un de ses domaines de recherche, avec une attention particulière sur la participation, l’inclusion et l’intégration économique de la femme y compris les violences faites aux femmes.
La Coalition « Santé et droits sexuels des communautés marginalisées » (SDSCM) a été formellement créée en 2010 en tant qu’alliance entre cinq organisations différentes (HOPS, HERA, IZBOR, STAR-STAR et EGAL). SDSCM promeut la protection et le respect des droits fondamentaux des communautés marginalisées tels que les travailleurs du sexe, les utilisateurs de drogue, les personnes vivant avec le VIH et les personnes LGBT. Elle vise à élargir l’accès aux services de santé, sociaux et juridiques de qualité, à préconiser des lois, des politiques et des pratiques prévenant la discrimination et d’autres violations contre les droits des communautés marginalisées ainsi qu’à assurer leur pouvoir légal et participation plus forte dans la lutte pour leurs droits et libertés.

I. RÉSUMÉ
1. Nous avons conjointement préparé le texte de cette information afin de compléter l’information disponible au Comité des droits de l’homme à l’occasion de l’examen de la mise en œuvre du Pacte international relatif aux droits civils et politiques par la République de Macédoine.

2. La réponse du Gouvernement à la Liste des points (Question 7, paragraphes 30-34) se réfère aux amendements de la loi sur l’avortement ; cependant, la réponse n’aborde pas les inquiétudes soulevées par la société civile concernant le fait que les changements de la loi ne satisfaisaient pas aux critères du Pacte relatifs aux Articles 2, 3, 4, 5, 6, 7, 17 et 26. Le Gouvernement n’a fourni aucune explication sur la nécessité de changer la loi et n’a pas été en mesure d’indiquer n’importe quel effet amélioré sur la santé des femmes. Le Gouvernement n’a pas non plus abordé le fait que le changement de la loi faisait partie d’une campagne gouvernementale contre l’avortement largement diffusée et fondée sur des stéréotypes de genre contraires au Pacte ainsi qu’aux recommandations précédentes de la Comité pour la Macédoine.

3. Ce document fournit des informations et des études de cas concrètes portant sur les effets individuels et cumulatifs des mesures introduites par la nouvelle loi. Nous soulignons que les nouvelles mesures sont créées dans le but d’humilier et de stigmatiser toutes les femmes qui accèdent à des services d’avortement, de rendre l’accès à l’avortement plus difficile et sont susceptibles d’aggraver les effets sur la santé ou de détériorer la santé physique et mentale des femmes.
Nous présentons, en particulier, des informations complémentaires sur les questions suivantes:
1. L’introduction d’une nouvelle loi sur l’avortement – la Loi sur l’interruption volontaire de grossesse – ce qui a suscité des inquiétudes concernant la conformité de l’État avec le Pacte compte tenu du fait que (1) la loi a été adoptée de manière rapide et non transparente sans aucune consultation d’experts ou de débat public ; (2) la loi intègre des dispositions qui n’ont pas figurés dans la loi antérieure ; ces nouvelles dispositions (comme la demande obligatoire, la consultation obligatoire et le délai de réflexion obligatoire) posent de nouvelles barrières légales importantes et discriminatoires vis-à-vis l’accès à l’avortement ce qui pose un risque pour la santé de la femme et sont également humiliants et dégradants pour les femmes et contraires à la dignité humaine et aux droits fondamentaux à la vie privée et à la confidentialité.
2. La campagne du Gouvernement contre l’avortement qui a visé à stigmatiser et à faire de la discrimination contre les femmes ayant vécu un avortement et a illustré les attitudes de l’État fondées sur des stéréotypes de genre. 


4. Les activités prises par l’État et décrites ci-dessous sont rétrogrades et ne sont pas en conformité avec le Pacte. La loi de 2013 est plus restrictive que la loi précédente (1976) comme elle introduit de nouvelles barrières légales en Macédoine. Elle a été adoptée de manière rapide sans aucune consultation ou considération des recommandations des organismes compétents internationaux et macédoniens. Les nouvelles dispositions introduites ne reposent sur aucune justification relative à la santé mais ont un fort potentiel de compromettre la santé physique et mentale de la femme. La loi a été introduite en conjonction avec une campagne gouvernementale contre l’avortement très répandue. Malgré l’évidente intention de la loi de rendre l’accès des femmes à l’avortement légal plus difficile et contrairement à l’impression donnée par la réponse de l’État à la Liste des points, aucune mesure améliorant l’accès à la contraception n’a pas été prévue. Dans le contexte actuel de faible accès aux informations sur la planification familiale, cette loi nuirait à la santé et à la vie des femmes en général et en particulier à celles qui seront forcées de recourir aux services d’avortement à risque à cause de la pauvreté, de l’inégalité de genre ou de la violence familiale. Il convient de noter qu’à la différence d’autres services médicaux, l’avortement n’est pas couvert par l’assurance maladie ce qui oblige les femmes à supporter les coûts de la procédure. Quatre cas illustrent l’impact négatif de la loi sur la santé des femmes:

Étude de cas 1
Le 5 septembre 2013, à cause des blessures causées par une chute, une femme avec un handicap physique et mental a été accueillie dans la salle d’urgence du Centre clinique à Skopje. Pendant l’examen par le personnel médical il a été établi que la patiente a été enceinte. Par la suite, elle a été transférée dans la Clinique de gynécologie et d'obstétrique. Le lendemain, la grossesse a été confirmée par un examen gynécologique. Lors de l’échographie il a été constaté que le fœtus a été mort. Le même jour la femme a été libérée de la Clinique de gynécologie avec l’explication qu’elle n’éprouvait pas de saignement et que la situation n’a pas été urgente même si lui a été recommandé un suivi médical. Le 9 septembre 2013 la femme est revenue à la clinique pour avoir un avortement mais selon le personnel, elle a été informée sur le délai de réflexion obligatoire qui précédait la procédure médicale. Suite à l’intervention d’une ONG, l’avortement a été effectué le 11 septembre 2013 soit 5 jours après le jour où il a été constaté que la femme portait un fœtus mort.

Étude de cas 2
« Je saignais pendant trois semaines et je ne savais pas ce qui n'allait pas. Le 12 septembre 2013, mon médecin de famille m’a renvoyé à la Clinique de gynécologie pour avorter car j’ai eu un hématome et je ne pouvais pas garder le fœtus. Cependant, je n’ai pas été hospitalisée après l’examen. Le docteur m’a dit que je devrais consulter de nouveau mon médecin de famille pour qu’il puisse m’expliquer la nouvelle loi sur l’avortement. Ses mots exacts étaient: « Ne suivez pas les médias, ne regardez pas les nouvelles. » Je suis rentrée chez moi. Le lendemain je suis retournée car j’ai ressenti une énorme douleur. Suite à quelques essais et un autre examen, j’ai été renvoyée chez un travailleur social et chez un psychologue pour recevoir des conseils sur la procédure d’avortement. Après avoir signé le formulaire de consentement, je n’ai pas été accueillie à la clinique mais seulement informée que l’intervention médicale serait effectuée trois jours plus tard. J’ai eu un avortement le 16 septembre 2013 » - témoignage datant d’octobre 2013.

Étude de cas 3
En octobre 2014, une femme portant un fœtus diagnostiqué avec des malformations graves n’a pas été autorisée à avorter parce que son état de santé n’a pas été jugé d’être directement menacé. « Pendant le processus de consultation humiliant, le conseiller a essayé de me persuader de garder l’enfant en me disant « qu’il ne serait pas peut-être beau mais qu’il sera certainement intelligent ». La procédure d’interruption de grossesse n’a pas été respectée de manière correcte et impartiale. Alors que la femme a voulu déposer une demande d’interruption, les responsables lui ont dit qu’il n’existe pas de formulaire et qu’elle a dû le créer elle-même parce que l’hôpital n’a jamais reçu d’orientation légale de la part du Ministère de la Santé relative à la forme et au contenu du document, comme prévue par la loi. Le temps a été un facteur très important comme la femme a déjà dépassée la 10e semaine de grossesse.	
Après qu’elle a réussi à déposer la demande, la commission primaire (comité d’experts) n’a pas pris de décision officielle mais a simplement fait suivre la demande auprès de la commission secondaire. La femme a été demandée de nouveau à déposer une nouvelle demande. Cela constitue une violation grave de la loi étant donné que la commission secondaire ne prend en considération que des cas arbitrés par la commission primaire. Dans cet exemple précis, la commission secondaire a fonctionné au niveau primaire. En général, celle-ci doit être désignée par le ministre de la Santé ce qui a pris beaucoup de temps dans ce cas-là. Enfin, la commission secondaire et le ministre de la Santé lui-même ont décidé que les conditions légales d’avortement n’ont pas été remplies et ont refusé par suite d’autoriser l’interruption de grossesse même que la femme a eu toujours légalement le droit d’accéder à la procédure d’avortement. À la fin, la femme a déposé un appel auprès de la Cour administrative comme elle n’a pas eu d’autre choix que de garder l’enfant.

Étude de cas 4
En septembre 2014, une femme de 30 ans au 7e mois de grossesse a découvert lors d’un examen médical régulier que la grossesse pourrait être fatale et a été conseillée d’avorter. Après avoir obtenu un deuxième avis médical, elle a été admise à la Clinique de gynécologie et d'obstétrique nationale. Elle a été informée qu’elle a dû obtenir l’autorisation de la commission primaire comme il s’est agit d’une grossesse de plus de 10 semaines. Étant donné que la commission se retrouve une fois par semaine, elle a été contrainte d’attendre sa prochaine réunion. Par suite, la femme a dû attendre quatre jours avant de rencontrer la commission qui a été composée d’un gynécologue, d’un psychologue et d’un travailleur social. « Même si je savais que je portais en moi une bombe à retardement, j’ai dû courir des bureaux aux commissions et attendre quelques jours pour obtenir le consentement à l’interruption de grossesse. » Après avoir examiné les documents et les preuves médicales montrant que les chances d’avoir un bébé en bonne santé ont été très faibles, la commission primaire a insisté sur un autre examen médical tandis que la femme a été informée qu’il pourrait être nécessaire d’obtenir aussi le consentement de la commission secondaire. La femme et son mari ont informé les responsables qu’ils entameraient des procédures judiciaires contre les membres de la commission s’ils continuaient à prolonger le processus inutilement et illégalement en renvoyant l’affaire auprès de la commission secondaire. Finalement, la femme a été autorisée de terminer la grossesse. Le gynécologue qui a pratiqué l’avortement lui ai dit « Si vous avez attendu juste un peu plus, je crains que nous ne puissions pas vous sauver ! »



II. LE CONTEXTE
5. La République de Macédoine présente dans son troisième rapport périodique sur le Pacte international relatif aux droits civils et politiques[endnoteRef:1] (paragraphes 150 et 152) le progrès fait dans le domaine des services de santé sexuelle et reproductive et l’amélioration des protocoles. Néanmoins, le rapport ne cite aucune raison en faveur du changement de la législation relative à l’avortement. Le nombre d’avortements réalisés dans le pays est en diminution permanente. Le taux d’avortements pratiqués en Macédoine a été réduit de 38,9 pour 100 naissances vivantes[endnoteRef:2] en 2000 à 23[endnoteRef:3] en 2012.  [1:  Ministère des Affaires étrangères de la République de Macédoine, Troisième rapport périodique de l’Ancienne République yougoslave de Macédoine (2013) ]  [2:  Ministère de la Santé de la République de Macédoine, Stratégie nationale de la santé sexuelle et reproductive 2010-2020 (2009)]  [3:  Office nationale statistique de la République de Macédoine, Les hommes et les femmes dans la République de Macédoine (2014) disponible sur http://www.stat.gov.mk/Publikacii/Gender2014.pdf] 


6. Il est également important de mentionner que l’avortement ne peut être effectué que dans des hôpitaux de gynécologie-obstétrique et non dans des établissements de soins de santé primaires. Les femmes qui sont particulièrement concernées par cette restriction sont en effet des femmes qui doivent parcourir de longues distances pour avoir accès à des soins adéquats, des femmes qui ne peuvent pas prendre congé à cause du travail, de la garde d’enfants ou de la peur de la stigmatisation, des femmes marginalisées, des femmes habitant des zones rurales et des femmes pauvres. 

7. Comme le confirme le faible nombre de contraceptifs prescrits au niveau annuel dans la réponse de l’État à la Liste des points, l’accès à des méthodes modernes de contraception en Macédoine est assez limité.[endnoteRef:4] Malgré l’amélioration indiquée par la dernière Enquête en grappes à indicateurs multiples (MISC) conduite par l’Unicef en 2013, le taux d’utilisation de n’importe quelle méthode contraceptive moderne chez les femmes âgées de 15 à 49 ans reste toujours très faible soit 12,8%[endnoteRef:5]. [4:  CEE-ONU, Rapport régional de la CIPD Au delà de 2014: Perspective de région de la CEE-ONU (2013) disponible sur http://www.unece.org/fileadmin/DAM/pau/icpd/Conference/Other_documents/Report_ICPD_beyond_2014.pdf]  [5:  UNICEF, Enquête en grappes à indicateurs multiples (MISC), la République de Macédoine (2011) disponible sur http://www.childinfo.org/files/MICS4_Macedonia_FinalReport_Eng.pdf] 


8. Il faut préciser que le Gouvernement de la République de Macédoine a adopté en 2011 la Stratégie nationale de la santé sexuelle et reproductive 2010-2020 mais n’a pas réussi à approuver des plans d’action pour sa mise en œuvre. Cela se doit principalement à la décision de ne pas couvrir la contraception hormonale orale par l’assurance maladie. Les lois nationales garantissent que l’assurance maladie couvre des services médicaux et des médicaments différents pour tous les citoyens mais la contraception orale ou d’autres méthodes modernes de contraception sont toujours inscrites sur la liste positive des médicaments pris en charge par la Caisse d’assurance maladie.

9. L’accès aux informations sur la santé sexuelle et reproductive au sein des programmes scolaires est limité. Alors que la réponse de l’État à la Liste des points indique que « des conférences sur la contraception et la grossesse planifiée sont organisées dans des écoles», la réalité est en fait différente : une récente étude[endnoteRef:6] chez des lycéens montre que 21% d’eux ont confirmé d’avoir reçu, pendant les cours de biologie, des informations sur la planification familiale, 22% sur l’usage du préservatif et seulement 8,5% sur la contraception orale. Contrairement à l’impression donnée par la réponse de l’État en ce qui concerne les Bureaux de conseil pour la planification familiale et la contraception dans le pays, le rapport de l’Institut national de la santé publique pour l’année 2014[endnoteRef:7] signale des nombreux challenges. L’évaluation constate le manque de locaux appropriés et de définition du temps de travail, ensuite l’absence du personnel et des gynécologues qualifiés, un faible nombre de clients et souligne comme raison principale le défaut de financement de l’État stable après la terminaison du projet soutenu par des moyens internationaux. [6:  HERA et le Centre de formation professionnelle et d’éducation. (2014) Rapport de l’étude sur l’accès aux informations sur la santé sexuelle et la prévention dans des lycées.]  [7:  L’Institut de la santé publique (2014). Rapport sur la santé de la population de la République de Macédoine.] 


10. De plus, le taux de mortalité infantile s’élevant à 10,7 décès pour 1000 naissances vivantes[endnoteRef:8] cause du souci étant donné qu’il est quelques fois plus élevé que la moyenne européenne de 4,2 décès pour 1000 naissances vivantes. Il n’existe aucune preuve à l’appui de la mise en œuvre du paquet de services de soins prénatals qui a été prévu avec le Plan d’action gouvernemental afin de réduire la mortalité maternelle, prénatale et infantile (2013-2014) en tant que mesure importante pour surmonter davantage les barrières financières auxquelles sont confrontées les femmes, et surtout les femmes socialement exclues, lors de l’accès à des services de soins prénatals. [8:  Office nationale statistique de la République de Macédoine, Annuaire statistique de la République de Macédoine (2014) disponible sur http://www.stat.gov.mk/PrikaziPublikacija_1_en.aspx?rbr=485] 



III. LA NOUVELLE LOI SUR L’INTERRUPTION VOLONTAIRE DE GROSSESSE

i) La nouvelle loi
11. Suite à la campagne contre l’avortement qui a duré trois ans, la nouvelle Loi sur l’interruption volontaire de grossesse a été adoptée et est entrée en vigueur le 25 juin 2013[endnoteRef:9]. La campagne se poursuit jusqu'à nos jours. [9:  Ministère de la Santé, La Loi sur l’Interruption volontaire de grossesse (telle que publiée au Journal officiel de la République de Macédoine, No. 87/2013) disponible sur 
http://hera.org.mk/wp-content/uploads/2014/06/pregnancy_termination_bill.pdf] 


12. Indépendamment de la réaction des citoyens et des experts, la nouvelle loi a été adoptée. Son auteur a seulement enlevé l’obligation d’obtenir le consentement du mari pour l’avortement qui a été inclue dans le premier projet de loi. 

13. Selon la nouvelle loi, l’avortement reste disponible sur demande. Après la 10e semaine de grossesse, l’avortement doit être approuvé par une Commission primaire désignée au sein de l’institution médicale. Dans le cas de rejet de la demande, une Commission secondaire nommée par le ministre de la Santé prendra la décision finale. Cependant, la nouvelle loi a introduit les exigences suivantes qui mettent la santé et la vie de la femme en danger : 

1. Dépôt obligatoire d’une demande d’interruption de grossesse non désirée par la femme enceinte auprès de l’établissement de santé adéquat, 
2. Consultation et conseil biaisés obligatoires qui se concentrent sur les avantages potentiels relatifs à la poursuite de la grossesse ainsi que sur les risques de l’avortement pour la santé de la femme enceinte, 
3. Délai de réflexion obligatoire de trois jours après la consultation avant la réalisation de l’interruption médicale de grossesse.

14. Soixante-dix ONG ont conjointement déposé auprès du Ministère de la Santé une demande de retrait[endnoteRef:10] de la loi en question pendant qu’une lettre de l’Assemblée parlementaire du Conseil de l’Europe a été signée par 20 députés et envoyée au Président du Gouvernement de la République de Macédoine en septembre 2013[endnoteRef:11]. La lettre a déclaré ce qui suit: [10:  La lettre des ONG au Ministère de la Santé http://hera.org.mk/wp-content/uploads/2014/06/letter_ngo.pdf]  [11:  La lettre des députés de l’Assemblée parlementaire du Conseil de l’Europe, La nouvelle loi sur l’avortement de « l’Ancienne République yougoslave de Macédoine » viole les normes internationales, disponible sur http://hera.org.mk/wp-content/uploads/2012/02/written_declaration.pdf] 

La loi ne correspond à aucune norme internationale ou européenne relative à l’interruption de grossesse, aux droits reproductives ou aux libertés fondamentales (Directive de l’Organisation mondiale de la santé, Résolutions de l’Assemblée 1399 (2004), 1607 (2008)). L’ultrason, les délais de réflexion et la demande écrite obligatoires sont humiliants et dégradants pour les femmes et contraires à la dignité humaine et aux droits fondamentaux à la vie privée et à la confidentialité énoncés dans la Constitution de « l’Ancienne République yougoslave de Macédoine ».
15.  Des études évaluant l’impact des restrictions de l’avortement comme les lois sur la participation parentale, la consultation et le délai de réflexion obligatoires n’ont établi aucun effet sur l’incidence de l’avortement ou un effet très modeste.[endnoteRef:12] Telles lois peuvent avoir un impact financier et émotionnel grave sur les femmes même lorsqu’elles ne réussissent pas à détourner la femme de l’avortement. La recherche démontre que les lois les plus coercitives c’est-à-dire les lois qui augmentent considérablement le coût économique pour les femmes cherchant des services d’avortement peuvent avoir un impact mesurable sur l’incidence de l’avortement en les faisant inaccessibles aux femmes les plus pauvres et les plus vulnérables.[endnoteRef:13] [12:  Dreweke Joerg, Examen de la politique U.S. Abortion Rate Continues to Decline While Debate over Means to the End Escalates. Le Guttmacher Institute, (2014) disponible sur : http://www.guttmacher.org/pubs/gpr/17/2/gpr170202.html]  [13:  Wind Rebecca, Debate on Ways to Reduce U.S. Abortion Rate Intensifies as abortion rate continues to decline. Le Guttmacher Institute, (2014) disponible sur : http://www.guttmacher.org/media/nr/2014/06/09/index.html] 

ii) Délai de réflexion obligatoire de trois jours (Articles 6, 7, 17 et 26)
16. La Loi sur l’interruption volontaire de grossesse[endnoteRef:14] en Macédoine réduit les droits constitutionnellement garantis aux femmes d’interrompre leur grossesse. Les mesures qui y sont contenues peuvent nuire grièvement à la santé et à la vie des femmes. [14:  Ministère de la Santé, La Loi sur l’Interruption volontaire de grossesse (telle que publiée au Journal officiel de la République de Macédoine, No. 87/2013) disponible sur http://hera.org.mk/wp-content/uploads/2014/06/pregnancy_termination_bill.pdf] 


17.  La Loi sur l’interruption volontaire de grossesse en Macédoine prescrit que l’interruption de grossesse ne peut pas être effectuée avant l’expiration du délai de réflexion de trois jours suivant la consultation obligatoire à moins qu’elle concerne une femme adolescente, une femme à capacité de travail réduite ou s’il existe un avis médical que le médecin doit enregistrer dans la documentation et les dossiers médicaux.[endnoteRef:15] Contrairement à la réponse de l’État, comme le montrent les études de cas, aucune exception n’est faite en pratique par rapport au délai de réflexion même dans le cas où des indications médicales existent. Le délai de réflexion obligatoire peut être doublement nuisible puisqu’il rapporte l’exécution de la procédure et force les femmes à visiter au moins deux fois l’institution médicale où l’avortement sera effectué entravant ainsi l’accès aux services d’avortement par les femmes qui ont des difficultés à accéder à la clinique comme expliqué précédemment dans le paragraphe 3. [15:  Id. Article 6, paragraphe7] 


18.  Juste deux mois après l’entrée en vigueur de la loi, deux cas ont été documentés indiquant l’impact négatif de la loi sur la vie et la santé des femmes. Les études de cas 1 et 2 démontrent qu’en repoussant l’interruption de grossesse en raison du délai de réflexion obligatoire prescrit par la loi, les femmes deviennent victimes de harcèlement et de traitement inhumain.

19.  La mise en place du délai de réflexion de trois jours dans des situations urgentes pourrait poser un risque pour la vie de la femme et constitue une violation du droit à la vie de la femme. La loi restrictive sur l’avortement conduira à des avortements illégaux et à risque et augmentera par conséquent le taux de mortalité ce qui constitue une violation du droit à la vie (l’article 6).

20. Par contraste avec la réponse de l’État, la Directive de l’Organisation mondiale de la santé (OMS) sur l’avortement sécurisé[endnoteRef:16] insiste que tout délai d’avortement doit être évité et recommande qu’une fois la décision est prise par la femme l’avortement doive être effectué dès que possible. La directive de l’OMS recommande davantage que le délai de réflexion ne doit pas être obligatoire et que les services disponibles à la femme doivent toujours inclure, au minimum, des services d’avortement fournis sans délai. En effet, l’OMS reconnaît que ces barrières contribuent à un avortement à risque parce qu’elles entraînent un retard dans l’accès aux services ce qui peut résulter d’un empêchement d’avortement juridiquement fondé en raison de limites gestationnelles. De plus, l’OMS précise que le délai de réflexion obligatoire peut avoir pour effet de retarder les soins ce qui peut compromettre la capacité de la femme à accéder à des services d’avortement sécurisés et légaux et dégrade les femmes en tant que décideuses compétentes.  [16:  L’OMS, AVORTEMENT SÉCURISÉ (2012) disponible sur: http://apps.who.int/iris/bitstream/10665/70914/1/9789241548434_eng.pdf] 


21. Le délai de réflexion obligatoire précédant l’avortement constitue une discrimination sur base du sexe parce qu’il doute de la capacité des femmes de prendre des décisions relatives à leur santé reproductive et crée des stéréotypes sexuels négatifs. L’OMS a souligné que les délais de réflexion obligatoires sont dégradants pour les femmes en tant que décideuses compétentes[endnoteRef:17] et que les États doivent assurer que la protection de la femme pendant l’avortement lui est accordée d’une manière qui ne compromet pas son capacité à prendre des décisions en éliminant les délais de réflexion.[endnoteRef:18] [17:  Id. ]  [18:  Id.] 


22. L’interruption de grossesse est la seule intervention médicale au sein du système de santé macédonien qui exige une période d’attente avant la réalisation. Étant donné que seules les femmes demandent un avortement, les hommes ne peuvent jamais être soumis à l’approbation médicale. Ceci viole l’article 26 et constitue une discrimination fondée sur le sexe et l’identité de genre puis que l’avortement est un traitement médical demandé que par les femmes.

23. Dans un contexte où l’accès à la contraception et aux informations et à l’éducation sexuelles est déjà insuffisant, cette loi restrictive concerne directement et met en danger la vie de la femme en la punissant de porter le fœtus mort jusqu'à l’expiration du délai de trois jours prescrit par la loi comme une étape obligatoire précédant la réalisation de l’avortement. 

24. Les termes de la loi ainsi que la campagne gouvernementale contre l’avortement rendent claire que ces dispositions n’ont pas pour but de promouvoir la santé des femmes ou d’assurer le consentement éclairé mais plutôt de punir la femme pour avoir recouru à l’avortement, comme dans le cas de la femme qui a dû attendre cinq jour même si elle portait un fœtus mort, mettant ainsi sa vie en danger.
iii) Consultation obligatoire (Articles 3, 17 et 26).
25. La Loi sur l’interruption volontaire de grossesse prescrit qu’avant l’interruption de grossesse, le médecin est obligé de fournir des conseils à la femme enceinte sur les potentielles avantages de la poursuite de la grossesse, les risques sur la santé et la vie en cas d’avortement, sur les méthodes d’interruption de grossesse ainsi que de l’informer sur les options, les méthodes et les procédures de prévention de grossesse.[endnoteRef:19] [19:  Ministère de la Santé, La Loi sur l’Interruption volontaire de grossesse (telle que publiée au Journal officiel de la République de Macédoine, No. 87/2013), article 6, paragraphe 3 ] 


26. Compte tenu de la campagne gouvernementale contre l’avortement, nous avons des graves préoccupations que la consultation obligatoire réglementée dans le Règlement est susceptible d’être biaisée et visée à dissuader les femmes qui ont décidé de mettre fin à leur grossesse.

27. Les conséquences de la procédure d’avortement ont été présentées dans la réponse de l’État à la Liste des points comme argument principal justifiant l’introduction de la consultation obligatoire. Cependant, il n’existe aucune justification expliquant les informations exagérées sur les conséquences de l’avortement pour la santé. Comme l’indique l’OMS : « La vaste majorité des femmes ayant subi une interruption de grossesse dans de bonnes conditions n’auront aucune séquelle à long terme sur leur santé générale ou génésique. À notre époque, le risque de mourir suite à un avortement provoqué pratiqué dans de bonnes conditions est plus faible que celui d’une injection de pénicilline ou d’une grossesse menée à terme. […] Des séquelles psychologiques négatives surviennent chez un très petit nombre de femmes, dans le cadre de ce qui semble être des affections préexistantes, plutôt que le résultat d’un avortement provoqué mal ressenti. »[endnoteRef:20] [20:  L’OMS, AVORTEMENT SÉCURISÉ (2012), p.49] 


28. Dans sa réponse à la liste des points, l’État répète la justification de l’introduction de la consultation obligatoire dans la nouvelle loi en tant que « droit de la femme d’être informée sur les conséquences potentielles de la procédure d’avortement ». De l’autre côté, l’OMS a déclaré qu’en ce qui concerne le droit au consentement éclairé, les patients ont également le droit de ne pas vouloir être informés.[endnoteRef:21] La Fédération internationale de Gynécologie et d'Obstétrique a indiqué que « ni la société ni les membres de l'équipe de soins de santé responsables de conseiller la femme n’ont pas le droit d’imposer leurs propres convictions religieuses ou culturelles concernant l’avortement sur celles dont les attitudes sont différentes » et que « la consultation doit comporter des informations objectives ».[endnoteRef:22] Étant donné que l’avortement est un service de santé nécessaire uniquement dans le cas des femmes, toute disposition légale stipulant des consultations obligatoires pour des femmes constitue en effet une discrimination fondée sur le sexe. La consultation obligatoire représente aussi une discrimination fondée sur l’identité de genre vu qu’elle favorise des stéréotypes négatifs sur la capacité des femmes à prendre des décisions rationnelles et compétentes concernant leur grossesse. [21:  L’OMS, Consultation européenne sur les droits des patients, Déclaration sur la promotion des droits des patients en Europe, paragraphe 2.5, ICP/HLE 121 (28 juin 1994)]  [22:  FIGO, Questions d'éthique dans le domaine d’obstétrique-gynécologie (2012) en 13-15, disponible sur http://www.figo.org/sites/default/files/uploads/wg-publications/ethics/French%20Ethical%20Issues%20in%20Obstetrics%20and%20Gynecology.pdf] 


29. Le Règlement sur la consultation médicale relative à l’interruption de grossesse a été adopté par le Ministère de la Santé en octobre 2014. Le document prescrit 4 articles à suivre par les gynécologues. Le fournisseur de soins médicaux doit informer la cliente sur les avantages possibles de la poursuite de la grossesse ainsi que sur les risques potentiels de la procédure d’avortement : « Au cours de la consultation, la femme enceinte doit être informée au moyen d’informations orales et imprimées sur l’impact immédiat et à long terme de la procédure d’avortement effectuée sur la santé ainsi que sur les effets psychologiques ». En outre, la plupart des règles concernent le fœtus : « présenter des documents imprimés et montrer des images échographiques du fœtus […] ainsi que permettre à la femme d’entendre le rythme cardiaque du fœtus », « l’effet de l’intervention sur le fœtus » et « aussi (l’informer) sur toutes les caractéristiques anatomiques et physiologiques du fœtus à un certain âge gestationnel »[endnoteRef:23]. Contrairement à la réponse de l’État que “la consultation obligatoire pour les femmes vise à protéger leur santé », il n’existe aucune preuve que ces informations ont n’importe quels effets sur la santé, surtout la partie prescrivant que les femmes soient informées de manière obligatoire et répétitive que l’avortement met fin à la vie du fœtus. [23:  Ministère de la Santé, Le Règlement sur la consultation médicale relative à l’interruption volontaire de grossesse (tel que publié au Journal officiel de la République de Macédoine, No. 148/2014)] 


30. Le consentement de la patiente doit être donné librement et volontairement sans menaces ou incitations, après que la patiente a été conseillée de manière compréhensible sur les risques potentiels, les effets secondaires éventuels et les méthodes différentes.[endnoteRef:24] L’une des instructions dans le Règlement qui contribue à une consultation biaisée est celle indiquant que la patiente doit être informée « sur la possibilité de retirer son consentement à l’interruption de grossesse sans conséquences pour son traitement médical à l’avenir et sans aucune perte de droits à l’assurance maladie »[endnoteRef:25]. En Macédoine, la procédure d’avortement n’est pas prise en charge par l’assurance maladie ce qui oblige les femmes à payer une contribution. De plus, il n’existe aucune loi ou arrêté corrélant la procédure d’avortement et le droit à l’assurance maladie ou suggérant que l’avortement est conditionnel à l’acceptation d’un autre service médical d’où il n’est pas clair quel est le but de cet article. Ces instructions imposant des doubles contraintes peuvent être considérées en tant que moyen de créer de confusion supplémentaire et d’intimider les femmes subissant un avortement qu’elles puissent perdre leur assurance maladie et surtout concerner celles qui sont socialement marginalisées ou qui ont un faible accès aux informations sur leurs droits. [24:  FIGO, Questions d'éthique dans le domaine d’obstétrique-gynécologie (2012) et Le Rapporteur spécial sur le droit qu’a toute personne de jouir du meilleur état de santé physique et mentale possible, Rapport du Rapporteur spécial sur le droit qu’a toute personne de jouir du meilleur état de santé physique et mentale possible (64e session), transmis par l'intermédiaire d'une note du Secrétaire général, paragraphes 30-31, U.N. Doc A/64/272 (2009) (par M. Anand Grover)]  [25:  Ministère de la Santé, Le Règlement sur la consultation médicale relative à l’interruption volontaire de grossesse (tel que publié au Journal officiel de la République de Macédoine, No. 148/2014)] 


31. Suivante la consultation avec des ONG, des gynécologues, l’OMS et l’Institut de santé publique, HERA a envoyé une lettre au Ministère de la Santé requérant la révision du Règlement sur la consultation médicale relative à l’interruption de grossesse. Les principaux arguments ont appuyé la conclusion que le Règlement n’a pas été en conformité avec les normes minimales de l’Organisation mondiale de la santé (OMS), Avortement sécurisé : directives techniques et stratégiques à l'intention des systèmes de santé. En outre, la directive de l’OMS est claire que la consultation ne doit pas être obligatoire et qu’elle doit être fournie rapidement et sans retard injustifié. Le Règlement du Ministère de la Santé ne suit pas les normes minimales relatives à l’information sur les procédures d’avortement et ne parvient pas à atteindre son objectif c’est-à-dire à fournir des informations sur la pratique d’avortement sécurisé et l’utilisation de contraception qui permettra d'éviter les interruptions de grossesse dans le futur. 

32. Tout cela n’est pas en conformité avec les articles 3 et 26 du PIDCP prescrivant l’interdiction de la discrimination ainsi qu’avec l’article 17 du PIDCP stipulant le droit au respect de la vie privée et familiale.
iv) Dépôt obligatoire d’une demande écrite (Articles 3, 17 et 26)
33. L’interruption volontaire de grossesse est la seule intervention médicale dont le coût n’est pas remboursé par la Caisse d’assurance maladie mais payé par la femme enceinte et exigeant un dépôt obligatoire de demande et une autorisation de la procédure médicale.[endnoteRef:26] Aucune procédure médicale demandée par l’homme ne fait l’objet de telles restrictions ce qui constitue une discrimination fondée sur le sexe contre les femmes par rapport aux hommes et crée un risque d’interférence de l’État dans le domaine du droit au choix et du libre arbitre des femmes. Ceci enfreint l’article 3 du PIDCP stipulant l’obligation de l’État partie d’assurer le droit égal des hommes et des femmes, ce qui est également énoncé dans l’Observation générale au regard du Pacte No.28, l’article 20. [26:  Ministère de la Santé, La Loi sur l’Interruption volontaire de grossesse (telle que publiée au Journal officiel de la République de Macédoine, No. 87/2013), articles 1 et 6] 


34.  Ceci constitue une violation et n’est pas conforme à l’article 17 du Pacte international des droits civils et politiques (PIDCP) prescrivant que personne ne doit faire l'objet d’interférences arbitraires ou illégales dans sa vie privée.

35.  Le Comité des droits de l’homme a souligné que dans le cas où la procédure d’avortement peut être légalement effectuée toutes les obstacles à sa réalisation doivent être enlevées.[endnoteRef:27] [27:  Comité des droits de l’homme, Observations finales, l’Argentine, l’article 14, Document CCPR/CO/70/ARG (2000)] 


v) Challenges juridiques au regard de la nouvelle loi

36.  Les modifications de la législation sur l’avortement ont été faites de manière accélérée sans aucune consultation de l’opinion d’experts ou du public.[endnoteRef:28] L’utilisation de la procédure accélérée a été injustifiée: conformément au Règlement intérieur de l’Assemblée de la République de Macédoine[endnoteRef:29], les lois et les amendements aux lois peuvent faire l’objet d’une procédure accélérée dans le cas d’expiration d’une certaine loi ou des dispositions spécifiques, ou dans le cas où elle n’entraîne pas l’harmonisation complexe ou compréhensive avec la législation de l’Union européenne ou dans le cas où la loi en question n’est pas complexe ou compréhensive. La question dans ce cas-là est à la fois complexe et compréhensive. La loi a des impacts sur la santé et sur la position sociale de toutes les femmes en Macédoine en âge de procréer ainsi que des implications éthiques pour la profession médicale. [28:  Article dans le journal quotidien « Nova Makedonija » titré« Les femmes sont offensées par la nouvelle loi sur l’avortement : le libre choix et une demande obligatoire », le 30 mai 2013]  [29:  Procédure législative, l’Assemblée de la République de Macédoine, disponible sur http://www.sobranie.mk/legislative-procedure.nspx] 


37.  La nouvelle loi n’aborde aucun besoin de santé identifié. Les nouvelles dispositions ne bénéficient à la santé des femmes d'aucune manière que ce soit. Au cours de la rédaction des dispositions, le gouvernement a ignoré les recommandations des organismes internationaux tels que le FNUAP, l’OMS et l’Association des gynécologues et obstétriciens de Macédoine. En 2009, le Ministère de la Santé de la République de Macédoine et l’Institute de la santé publique avec le soutien du FNUAP ont préparé une évaluation stratégique des politiques, de la qualité et de l’accès à la contraception et à l’avortement dans le pays.[endnoteRef:30] Les recommandations présentées dans ce document concernent l’amélioration des protocoles sur l’avortement sans risque comme proposé par l’OMS.[endnoteRef:31] En 2013, l’Association des gynécologues et obstétriciens a soumis auprès du Ministère de la santé ses recommandations sur l’amélioration des protocoles médicaux. Ces documents stratégiques et les mesures recommandées ainsi que celles indiquées dans le Rapport de la République de Macédoine n’ont pas été prises en considération lors de l’élaboration du texte de la Loi sur l’interruption volontaire de grossesse en 2013. De plus, les trois mesures de la loi restreignant le droit de la femme à l’avortement ne figurent dans aucune politique ou stratégie nationale.  [30:  Ministère des Affaires étrangères de la République de Macédoine, Le troisième rapport périodique de l’Ancienne République yougoslave de Macédoine, paragraphe 150 (2013)]  [31:  Ministère de la Santé, Institut république pour la protection de la santé, Évaluation stratégique de la politique, de la qualité et de l’accès relatifs à la contraception et à l’avortement en République de Macédoine (2008) disponible sur http://hera.org.mk/wp-content/uploads/2014/06/Abortion_Situational-analyses_Macedonia.pdf] 


38.  Une demande d’évaluation de la constitutionalité de la nouvelle loi sur l’avortement se référant à l’article 41, paragraphe 1 de la Constitution de la République de Macédoine qui reconnait aux femmes le droit de décider librement et en toute connaissance du nombre des naissances, a été déposée auprès de la Cour constitutionnelle de la République de Macédoine. La Cour a rejeté l’appel[endnoteRef:32] en démontrant un biais anti-avortement évident. La Cour s’est déclarée incompétente pour déterminer le niveau d’harmonisation de la législation nationale avec les traités et les conventions internationaux (Pacte international relatif aux droits civils et politiques, la Convention sur l'élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes (CEDAW), la Convention européenne des droits de l'homme (ECHR) et la Convention internationale des droits de l'enfant (CIDE)). Les juges majoritaires ont déclaré que les articles contestés ne restreignent pas les droits des femmes et que leur objectif est d’« augmenter la responsabilité des fournisseurs de soins médicaux ainsi que l’efficacité des procédures administratives et de fournir des services basés sur des solides pratiques médicales fondées sur des preuves ».[endnoteRef:33] La prise de la décision finale a été précédée par un débat révélant chez les juges constitutionnels un avis partagé que l’avortement est un « meurtre »[endnoteRef:34]; ce débat a aussi surligné des considérations morales relatives à l’avortement et à l’infidélité. Certains juges ont également critiqué « les valeurs libérales » et la « menace » que posent les mariages homosexuels pour l’existence nationale. Par exemple, l’un des juges a déclaré : « Je suis contre l’avortement. À mon avis, l’avortement n’est pas un droit exclusif de la mère. Nous devons protéger les enfants à naitre dont la vie commence au moment de la conception. Globalement, toutes les trente secondes une femme subit une IVG forcée. Si cette tendance se poursuit, l’humanité disparaitra ».[endnoteRef:35] [32:  Décision de la Cour constitutionnelle de la République de Macédoine, le 8 octobre 2014]  [33:  Ib.]  [34:  L’hebdomadaire « Fokus » du 9 octobre 2014 disponible sur http://fokus.mk/nevladini-ustaven-sudija-smeta-deka-abortusot-e-ubistvo/?utm_source=rss&utm_medium=rss&utm_campaign=nevladini-ustaven-sudija-smeta-deka-abortusot-e-ubistvo]  [35:  Communiqué de presse d’HERA du 9 octobre 2014] 


39.  L’explication fournie dans la décision écrite de la Cour constitutionnelle ne diffère pas de façon significative du débat biaisé et moralisateur sur les dispositions contestées. La Cour a aussi formellement confirmé que la femme n’a pas droit à une protection équitable par rapport aux autres citoyens. Sans prendre en considération des connaissances médicales ni la loi précédente et les pratiques dans d’autres pays, la Cour accepte la disposition du législateur qu’« après la 10e semaine de grossesse il s’agit d’une grossesse avancée ce qui implique un risque plus élevé en cas d’interruption volontaire de grossesse ». En ce qui concerne l’interdiction d’interrompre la grossesse avant l’expiration de la période d’un an dès l’interruption de grossesse précédente, la Cour apprécie que « le législateur a déterminé une période optimale, sur la base de constatations médicales, après laquelle la femme peut recourir à une interruption de grossesse sans prendre de risques plus graves pour sa santé ». Cette partie de l’explication manque d’argumentation judiciaire de la part de la Cour concernant le niveau d’harmonisation des dispositions avec la Constitution et les conventions et présente plutôt des déclarations arbitraires en faveur de la justification médicale des limitations qui n’ont pas figuré dans la loi jusqu'à présente et qui visent à restreindre les droits de la femme.

40.  La Cour soutien la disposition appuyant le stéréotype que la femme n’a pas de capacité à prendre des décisions elle-même d’où il est nécessaire d’examiner sa décision en imposant l’obligation légale de déposer une demande écrite exprimant sans ambiguïté sa volonté de terminer la grossesse. Le dépôt d’une demande écrite équivaut à l’engagement des poursuites judiciaires dont il est possible de solliciter le bénéfice de protection juridique devant la Cour administrative de la République de Macédoine. Dans le cas présenté dans l’étude de cas 3 une plainte a été déposée le 22 octobre 2014 mais jusqu'à présent aucune réponse n’est obtenue. Pourtant, selon la Cour constitutionnelle de la République de Macédoine, l’obligation de déposer une demande et d’engager des poursuites judiciaires ne vise pas à prolonger la procédure d’interruption de grossesse ou à la rendre plus difficile. 

41.  De plus, la Cour trouve que la mineure enceinte et la femme à capacité de travail réduite n’est pas capable de formuler ou d’exprimer sa propre opinion raisonnable relative à sa volonté de terminer la grossesse, de comprendre s’il est nécessaire de la terminer ni d’entendre les conséquences possibles pour sa santé si elle décide de recourir à l’avortement. D’après la Cour, « les parents et les tuteurs sont tenus légalement et moralement responsables à propos toutes ces questions ». La Cour ne prend pas en considération le fait qu’une adolescente de 15 ans peut s’engager volontairement dans une activité sexuelle ; mais elle doit obtenir le consentement du parent pour pouvoir terminer la grossesse comme elle n’est pas capable de formuler sa propre opinion rationnelle. Cette explication ne vise qu’à maintenir le stéréotype négatif sur la femme en tant que moins apte à prendre des décisions. En conclusion, la décision prise par la Cour constitutionnelle est illégitime et arbitraire et favorise la politique actuelle régressive pour les droits de la femme. 

42.  Il convient de noter que la juge Natasha Gaber Damjanovska a donné une opinion séparée soulignant que « Cette loi impose des obligations administratives sur les femmes enceintes et restreint leur droit de décider pour elles-mêmes. Forcer la femme à demander une permission portant sur quelque chose si intime et sensible relatif à son intégrité physique, c’est tout à fait discriminatoire. Aucune autre intervention médicale n’est précédée par un tel processus. Une victime de viol doit-elle vraiment demander un document de confirmation au procureur général ? Une femme portant un fœtus mort doit-elle être forcée à attendre une autorisation écrite pendant trois jours? »[endnoteRef:36] [36:  L’hebdomadaire « Fokus » du 6 novembre 2014: http://fokus.mk/gaber-vo-izdvoeno-mislen-e-za-abortusot-zhenata-e-diskriminirana/] 


vi) Challenges administratifs au regard de la mise en œuvre de la nouvelle loi (Articles 3, 17 et 26)

43.  Les arrêtés et les directives portant sur la mise en œuvre de la Loi sur l’interruption volontaire de grossesse ne sont pas mis en place dans leur entièreté. Deux nouveaux cas de grossesse après la 10e semaine (études de cas 3 et 4) ont été documentés avec les conséquences pour la santé des femmes faute d’harmonisation de la loi.

44. Des défauts administratifs sérieux ont été enregistrés dans les deux cas mettant la santé et la vie des femmes en danger. Tandis que l’État insiste que l’Article 13[endnoteRef:37] de la Loi sur l’interruption volontaire de grossesse peut s’appliquer en cas d’urgence, les études de cas montrent qu’en effet cet Article a été complètement négligé. Il est possible que la raison pour cela soit l’obligation des fournisseurs de soins médicaux de faire un rapport dans ces cas-là comme prévu par le même Article[endnoteRef:38]. Une autre raison peut être les sanctions pour les fournisseurs stipulées par la loi. La Loi sur l’avortement de 2013 pénalise toute non-conformité en prévoyant des délits pénaux (des amendes allant jusqu'à 50.000 euros) et des dispositions pénales (peine de prison jusqu'à trois ans). [37:  Ministère de la Santé, La Loi sur l’Interruption volontaire de grossesse (telle que publiée au Journal officiel de la République de Macédoine, No. 87/2013), Article 13 : « L’interruption de grossesse peut être effectuée sans la décision des commissions s’il est impossible en raison de menace directe pour la vie et la santé de la femme enceinte d’attendre la prise de la décision dite ou si l’interruption de grossesse a déjà commencé. Le médecin ayant effectué ou complété l’interruption de grossesse sans une décision de la commission est obligé d’en informer le directeur de l’institution de santé dans un délai de 24 heures et le directeur dispose d’un délai de trois jours pour en informer la commission de première instance. »]  [38:  Ib.] 


IV. LA CAMPAGNE DU GOUVERNEMENT ET LA NOUVELLE LOI SUR L’INTERRUPTION VOLONTAIRE DE GROSSESSE
La campagne

45.  Le paragraphe 9 des précédentes Observations finales du Comité des droits de l’homme se rapportant au Deuxième rapport périodique (2008) de la République de Macédoine sur le Pacte international relatif aux droits civils et politiques indique: L’État partie doit continuer à promouvoir la participation et la représentation des femmes dans les secteurs publique et privé et mettre en place des mesures positives à cette fin et conformément à l’article 6 de la Loi sur l’égalité des chances entre hommes et femmes. Elle doit davantage lancer des campagnes éducatives pour changer la perception des femmes et leurs rôles stéréotypés dans la société.

46.  Cependant, la situation à l’égard des femmes s’est détériorée depuis 2008 en raison des mesures prises par le Gouvernement qui ont restreint les droits des femmes, qui prônent leurs rôles stéréotypés au lieu de les contester et promeuvent la stigmatisation et des perceptions discriminatoires des femmes ayant vécu un avortement. Plus précisément, le Gouvernement de la République de Macédoine a lancé en 2009 un appel d’offres pour une campagne qui visait à informer le public sur les prétendues séquelles de l’avortement ainsi qu’à « insister sur le message que la création d’une nouvelle vie – celle de l’enfant – c’est la bénédiction de Dieu ». Ceci a été accompagné par un certain nombre d’articles rédigés par des représentants de l’Église orthodoxe et publiés dans des médias étiquetant comme meurtrière toute femme ayant vécu un avortement. De plus, des affiches officieuses ont été collées partout dans la capitale présentant des images traitées de fœtus morts sous le slogan « L’avortement est un crime ». Quarante et une organisations ont signé la déclaration que « Le droit à l’avortement, c’est le droit au choix et le droit de toute femme » réclamant le retrait de la campagne, la fin de la discrimination envers les femmes ayant choisi l’avortement et un meilleur accès à la contraception et aux informations fondées sur des preuves relatives à la santé sexuelle et reproductive.

47. Suivante l’initiative du secteur non gouvernemental, le Président du Gouvernement de la République de Macédoine, Mr. Nikola Gruevski, a fait la déclaration suivante: « Je voudrais déclarer que le Gouvernement n’a jamais envisagé, n’envisage pas aujourd’hui et n’envisagerait pas dans l’avenir à imposer une interdiction de l’avortement. »[endnoteRef:39] Pourtant, la campagne médiatique titrée « Choisissez la vie, vous avez le droit au choix » a été lancée et radiodiffusée à partir de 2010 jusqu’à présent. Elle représente la femme de manière stéréotypée et vise à réduire l’ensemble de femmes à leur fonction reproductive. De plus, elle dénonce toute femme ayant vécu un avortement ou considérant le recours à l’avortement. Les messages principaux de la campagne ont notamment considéré l’avortement comme un crime, annonçant[endnoteRef:40]: « Félicitations! Vous venez de tuer un bébé sain qui aurait grandi en un beau garçon ou belle fille! » [39:  Article publié dans le journal quotidien « Vecher » le 18 février 2009, disponible sur : http://vecer.mk/?ItemID=FB12DEC35B5D1643BFFB2758797D25FC 18.02.2009]  [40:  Gouvernement de la République de Macédoine, clip de la campagne « Choisissez la vie, vous avez le droit au choix » disponible sur https://www.youtube.com/watch?v=M8_RQxb-BIk&feature=youtu.be] 


48. L’étude effectuée par deux ONG – ESE et HERA – a révélé, malgré le silence de l’administration publique sur les dépenses de la campagne et basé sur des documents publics disponibles uniquement pour l’année 2009, que le Gouvernement a dépensé 0,6 million d’euros par an. En comparaison, le Ministère de la Santé ne dépense que 0,15 millions d’euros par an, soit un quart de la somme investie dans la campagne, pour des activités relatives à la protection de la santé maternelle et infantile dans le cadre du Programme national annuel pour la protection de la santé de la mère et de l’enfant.

49. Dans les Observations finales relatives aux septième et huitième rapports périodiques combinés de la Hongrie (11 février-1 mars 2013), le Comité pour l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes[endnoteRef:41] a demandé à l’État de cesser toute interférence négative avec les droits sexuels et reproductifs des femmes, notamment en mettant fin aux campagnes stigmatisant l’avortement et visant à influencer négativement l’opinion publique sur l’avortement et la contraception et d’assurer l’accès aux méthodes d’avortement sans risque sans soumettre les femmes à des consultations obligatoires et à un délai de réflexion inutile du point de vue médical comme recommandé par l’Organisation mondiale de la santé.  [41:  Le Comité CEDAW, Observations finales: la Hongrie, paragraphe 31DocumentCEDAW/C/HUN/CO/7-8, disponible sur http://www2.ohchr.org/english/bodies/cedaw/docs/co/CEDAW.C.HUN.CO.7-8.pdf] 


V. RECOMMANDATIONS
50. À la lumière de cette information, nous invitons respectueusement le Comité des droits de l’homme à considérer dans ses Observations finales les recommandations suivantes:

1. Exhorter l’État de rendre sa Loi sur l’interruption volontaire de grossesse et les arrêtes pertinents en conformité avec le Pacte de façon immédiate en abrogeant les dispositions restrictives de la loi adoptée en 2013. Exhorter l’État de s’engager dans un processus consultatif avec l’Association de professionnels, les ONG et l’Organisation mondiale de la santé afin d’adopter une loi sur l’avortement antidiscriminatoire qui préservera la santé et la vie des femmes. 

2. Prendre des mesures pour élargir l’accès aux méthodes modernes de contraception en incluant au moins un contraceptif dans la liste des médicaments pris en charge par la Caisse d’assurance maladie, entreprendre d’autres activités promotionnelles et éducatives afin de diminuer le nombre d’avortements et d’être en conformité avec la Stratégie nationale de la santé sexuelle et reproductive 2010-2020.

3. Veuillez réaffirmer et rendre la recommandation finale (CCPR/C/SR.2573) plus ample au sujet du lancement des campagnes éducatives pour changer la perception des femmes et leurs rôles stéréotypés dans la société macédonienne en suggérant des campagnes visant à autonomiser les femmes et à engager les hommes à devenir partenaires de soutien dans l’instauration de l’égalité des sexes. 
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